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LE nouveau ministre del'Emploi en charge de laJeunesse, de la Formationprofessionnelle, de l'Inser‐tion et de la Réinsertion,porte‐parole du gouverne‐ment, Nanette Longa Ma‐kinda, est une universitaire.C'est le moins que l'onpuisse dire, au regard deson background. Née le 8 septembre 1962, àBooué (Ogooué‐Ivindo),Nanette Longa est docteuren géographie des espacestropicaux. Diplôme obtenuà l'université de BordeauxIII. Elle est également dé‐

tentrice d'un DEA en Géo‐graphie et Aménagement etd'un diplôme d'ingénieur‐géographe. Après ses mul‐tiples stages à la directiongénérale de l'Urbanisme etdes Aménagements fon‐ciers, en vue de la prépara‐tion de sa thèse, le nouveaumembre du gouvernementest, en 2003, nommé chefde service des Litiges, à ladirection générale des Tra‐vaux topographiques et duCadastre, avant d'être pro‐mue, au cours de la mêmeannée, directeur du Cadas‐tre. En 2004, elle est direc‐trice générale adjointe desTravaux topographiques etdu Cadastre, et en 2009, di‐rectrice générale adjointede l'Habitat. Deux ans plus

tard, elle est nommée di‐recteur de cabinet par inté‐rim du ministre chargé del'Habitat.De son parcours politique,il est clair que la nouvelleministre de l'Emploi estune Hidèle militante de lapremière heure du Partidémocratique gabonais(PDG). Elle fait son entréeen politique en 1975, enmilitant au sein de l'Uniondes jeunes du PDG(UJPDG), à Lambaréné(Moyen‐Ogooué). En 1990,elle s'inscrit à Libreville à lasection B du troisième ar‐rondissement. A partir delà, elle va tour à tour gravirles échelons au sein duparti. D'abord, membre duComité central pour le
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Libreville accueille depuis
le 10 janvier les experts des
onze pays membres de la
Communauté économique
des États de l'Afrique cen-
trale (CEEAC). Au menu de
leur rencontre, examen et
validation des projets de
textes fondamentaux de
l'institution sous-régionale.

LA troisième session du Co‐mité technique d'experts(CTE) du comité de pilotagerelative à la validation tech‐nique des avant‐projets destextes de base dans le cadrede la réforme institutionnellede la Communauté écono‐mique des États de l'Afriquecentrale (CEEAC) se tient de‐puis le 10 janvier à l'hôtelBoulevard à Acae. But : exa‐miner et valider les projetsde textes fondamentaux sur
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L'ANCIEN président duconseil d'administrationdu Fonds national d'actionsociale (Fnas) est la nou‐velle ministre du Tourismequi sera, pour la premièrefois, un département érigéde plein droit. Titulaire d'une maîtrise encivilisation anglaise optionsystème politique britan‐nique, cette jeune dameâgée de 42 ans n'est pasune inconnue dans lemonde professionnel gabo‐nais. Marie Rosine Itsana,cette énarque a été,quelque temps avant sa no‐mination au Fnas, Conseil‐ler des affaires étrangèresà la direction des organisa‐tions internationales dudit

ministère. Auparavant,entre octobre 2015 et mars2017, elle a occupé le postede directeur de cabinet duministre de la Communica‐tion, porte‐parole du gou‐vernement. Dans cesfonctions, elle était chargéeentre autres, de coordon‐ner les équipes du cabinet,coordonner les confé‐rences de presse et super‐viser le Code de lacommunication adopté auParlement, etc.Aux côtés de la premièredame, Sylvia Bongo On‐dimba, le ministre du Tou‐risme a apporté sonexpertise. En 2015, elle aété directeur des relationsextérieures au cabinet del'épouse du chef de l'Etat.Là‐bas, elle assurait, entreautres, le rôle de conseillerdiplomatique, concevait etpilotait les relations insti‐

tutionnelles, préparait lesdéplacements, etc. Son ab‐négation et sa perspicacitél'ont également conduit àoccuper diverses fonctionsau sein de l'administrationgabonaise : Conseiller di‐plomatique au ministèredes Mines  en 2014, char‐gée d'études à la directiongénérale des affaires étran‐gères en 2011.Parallèlement à ses activi‐tés administratives, elleétait aussi visible dans lagestion de la chose poli‐tique. Marie Rosine Itsanaa été commissaire nationalau Centre gabonais desélections (CGE), instancenée à l'issue du dialoguepolitique d'Angondjé. A cesassises, l'actuel ministre duTourisme y a participé. Elles'est faite remarquer dansle comité ad hoc paritairechargé de préparer le dia‐

Marie Rosine Itsana, un parcours exceptionnel
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compte du canton Basse‐Lombo, à l'issue du 8econgrès du PDG, en 2003,puis membre du Conseilnational, en 2008. Elle sera par la suite, pro‐mue secrétaire nationaledu Parti démocratique ga‐bonais en charge de la Pro‐motion de l'éducation, laformation, l'emploi et lerenforcement du capitalhumain. En 2013, NanetteLonga est élue sénateur du1er arrondissement de lacommune de Koula‐Mou‐tou et présidente du Ré‐seau des femmes sénateursgabonaises. Mère de deux enfants, elleest chevalier dans l'Ordredu mérite gabonais.La ministre de l'Emploi, de la Jeunesse, de la Forma-
tion professionnelle, de l'insertion et de la Réinser-

tion, porte-parole du gouvernement, Nanette Longa.
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logue et était co‐rappor‐teur adjoint au sein du bu‐reau des dites assises.Après tout ce parcours qued'aucuns qualiHient de ''
brillant'', celle qui estconsidérée par ses prochescomme ''une femme très
simple et humble'' a désor‐mais la responsabilité derelever le tourisme gabo‐nais. Consciente des déHiset des enjeux, ''madame la
ministre'' devra, entre au‐tres missions premières,restaurer la conHianceentre son administration etcertaines agences de la tu‐telle ( l'Agence nationaledes parcs nationaux, etcl'Agence gabonaise du tou‐risme, etc). Aussi, devra‐t‐elle s'atteler à redéHinir lesmissions des uns et des au‐tres et, plus encore fairevendre son pays en matièrede tourisme.Marie-Rosine Itsana, le nouveau visage du Tourisme

au Gabon.
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la réforme institutionnelle. Le projet de traité révisé de laCEEAC, le projet de protocolerelatif au Copax et ses appen‐dices, le projet de  protocolede la Cour de justice et descomptes, le projet de cadre
organique et de l'organi‐gramme de la commission dela CEEAC, le projet de statutdu personnel de la CEEACsont entre autre les textesfondamentaux qui font l'objetde cette réunion. ''En mai

Daniel Pascal Elono, chef  de l'unité électorale, rap-
porteur des travaux du comité technique des experts.
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Les experts des pays membres de la CEEAC sont réunis à l'hôtel Boulevard depuis
le 10 janvier dernier.
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2015 à N'Djamena lors de la
conférence des chefs d'Etat et
de gouvernement, ils ont ins-
truit de lancer une réforme
institutionnelle profonde'',rappelle Daniel Pascal Elono,chef de l'unité électorale rap‐porteur des travaux du co‐mité technique. Et depoursuivre en indiquant quele processus de réforme estcontinental. ''La CEEAC ne
pouvait rester à la traîne, la

réforme servant à résoudre un
certain nombre de problèmes
constatés dans le fonctionne-
ment de l'institution. 35 ans
après la signature du traité ra-
ti+iant la CEEAC, en 1983 à Li-
breville, il était nécessaire de
réformer cette institution a+in
de lui permettre de mieux ré-
pondre aux dé+is du monde
d'aujourd'hui en intégrant un
certain nombre de réalités.''À noter que cette 3e session

du CTE se tient onze moisaprès le deuxième qui a eulieu à Libreville en février2018. Il y avait été questiond'évaluer les offres concer‐nant le recrutement d'un ca‐binet spécialisé devantjustement conduire la ré‐forme institutionnelle quiréunit actuellement les ex‐perts.Les travaux prennent Hin sa‐medi prochain.


